
AVIS DE LA CCI PARIS ILE-DE-FRANCE 
 

 
  
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
  
 

ENQUETE PUBLIQUE  
SUR LA LIGNE ROUGE - 15 SUD  

DU GRAND PARIS EXPRESS 
7 octobre – 18 novembre 2013 

7 novembre 2013 
 



 

 2 

 
 
 
 

Le projet de ligne rouge - 15 sud du Grand Paris Express (GPE) est 
soumis à enquête publique du 7 octobre au 18 novembre 2013. 

La CCI Paris Ile-de-France s’implique en faveur du projet de GPE, 
qu’elle a soutenu dès l’origine dans sa contribution aux débats publics 
conjoints sur les projets « Réseau de transport du Grand Paris » et « Arc 
Express » (30 septembre 2010-31 janvier 2011), puis à chacune des étapes clés 
de sa définition. Dans le contexte de la démarche d’évaluation lancée par le 
gouvernement fin 2012, elle a réaffirmé les priorités du monde économique 
dans sa prise de position « Préconisations de la CCI Paris Ile-de-France pour la 
mise en œuvre du Grand Paris Express »1.  

 

Alors que le Premier Ministre a confirmé la réalisation globale du 
projet Grand Paris Express le 6 mars 2013 avec le Nouveau Grand Paris, la CCI 
Paris Ile-de-France réitère son soutien à la réalisation globale du Grand Paris 
Express, dont la ligne rouge - 15 sud est constitutive.  

• En effet, le projet de métro automatique GPE est le socle du Grand 
Paris, projet de développement économique, urbain et social de la 
région-capitale, qui vise à conforter son positionnement mondial et à 
renouer avec une dynamique économique forte, génératrice d’emplois 
et de retombées économiques majeures à l’échelle régionale et 
nationale2. La réalisation de cette nouvelle infrastructure de transport 
à dimension métropolitaine est considérée par les acteurs 
économiques comme un levier indispensable à l’expansion de la 
région Ile-de-France et à son attractivité.  

 
• La CCI Paris Ile-de-France souligne le large consensus dont a fait l’objet 

la ligne rouge - 15 sud entre les différents partenaires du projet (Etat, 

                                                      
1 24 janvier 2013 
2 Voir rapport de la CCIP, « La réussite économique du Grand Paris », 5 juillet 2012 

collectivités territoriales, Syndicat des transports d’Ile-de-France, 
Société du Grand Paris, etc.), qui a permis un avancement rapide, dans 
le respect du calendrier et de la maîtrise des coûts de réalisation.  

 
• Ce projet desservant sur 33 km, les Hauts-de-Seine, le Val-de-Marne, 

la Seine-Saint-Denis et la Seine-et-Marne, et comprenant 16 gares, est 
déterminant pour l’avenir économique des territoires franciliens : il 
constitue un générateur de croissance structurant pour les pôles 
existants et permettra l’émergence de nouvelles polarités génératrices 
d’emplois et de retombées économiques pour les entreprises et les 
populations. Il apportera une réponse aux préoccupations des 
entreprises en matière d’accessibilité et de conditions de déplacement 
des différents types d’usagers : salariés, étudiants, touristes, 
voyageurs d’affaire… Enfin, la ligne rouge - 15 sud s’inscrit dans cinq 
territoires faisant l’objet de contrats de développement territorial 
(CDT) et quatre territoires d’intérêt métropolitain (TIM, définis dans le 
projet de SDRIF 2030 adopté par le conseil régional d’Ile-de-France le 
18 octobre 2013). 

 
C’est pourquoi, la CCI Paris Ile-de-France émet un avis favorable au 

projet de ligne rouge - 15 sud, toutefois assorti de 8 réserves pour 
garantir la cohérence globale du Grand Paris Express (réserves 1, 2 et 3) et 
pour assurer une bonne mise en œuvre de ce premier tronçon (réserves 4, 5, 
6, 7 et 8). 
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 SYNTHESE DES RESERVES (I) 

 

I. GARANTIR UNE COHERENCE GLOBALE DES CONDITIONS DE REALISATION DU GRAND PARIS EXPRESS POUR EN MAXIMISER LES RETOMBEES 
ECONOMIQUES   

Pour la CCI Paris Ile-de-France, une gestion cohérente du projet de Grand Paris Express est indispensable pour atteindre les objectifs de développement urbain, 
économique et social du projet Grand Paris. C’est pourquoi la CCI Paris Ile-de-France formule trois réserves globales qui portent sur l’ensemble de ce projet de 
transport d’ampleur métropolitaine. 

 

Réserve 1 :  
Le calendrier de mise en œuvre du projet Grand Paris Express doit être 
optimisé pour garantir l’attractivité et la compétitivité futures de la 
métropole francilienne 

p. 6 

• Elever au rang des priorités les liaisons vers les aéroports internationaux et la ligne 18 dans sa globalité  

Réserve 2 : 
Les entreprises ont besoin de lisibilité quant au financement de la 
réalisation du Grand Paris Express 

p. 7  

• Ne pas accroître davantage les charges pesant sur les entreprises franciliennes 

• Garantir la réalisation des investissements sur lesquels se sont engagés l’Etat et les collectivités territoriales et le cadre 
d’intervention de la Société du Grand Paris 

Réserve 3 : 
La réalisation du Grand Paris Express doit s’inscrire dans une vision 
intégrée des différentes échelles de territoires et tenir compte de la 
temporalité longue du projet pour atteindre les objectifs du Grand Paris 
 

p. 8 

• Poursuivre et de structurer la concertation entre les acteurs publics et privés afin de garantir la cohérence des projets de 
gares du Grand Paris à l’échelle métropolitaine 

• Garantir la capacité du réseau à répondre de manière aboutie aux besoins du monde économique à long terme 
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SYNTHESE DES RESERVES (II) 

 

II. ASSURER LA BONNE MISE EN ŒUVRE DU PROJET DE LIGNE ROUGE - 15 SUD 

La CCI Paris Ile-de-France salue l’avancement du projet de ligne rouge - 15 sud, qui constitue le premier maillon du projet Grand Paris Express. Toutefois, elle 
formule cinq réserves à décliner spécifiquement sur ce premier tronçon afin d’en assurer la bonne mise en œuvre au regard des préoccupations des entreprises et 
des enjeux de développement sur les territoires desservis. 

 

Réserve 4 :  
Les coûts de fonctionnement de la ligne rouge - 15 sud doivent être 
maîtrisés 

p. 10 

• Clarifier les estimations du coût de fonctionnement de la future ligne rouge - 15 sud 

Réserve 5 : 
L’attractivité de la ligne rouge - 15 sud doit être garantie en préservant 
ses capacités et en assurant l’interopérabilité à Champigny-sur-Marne  

p. 11 

• Dimensionner la ligne rouge – 15 sud en fonction des besoins générés par le développement des territoires desservis 

• Privilégier le scénario visant à la mise en place d’une interopérabilité à Champigny Centre entre les lignes 15 sud et 15 
est  

Réserve 6 : 
La réalisation et l’ancrage territorial de ligne rouge - 15 sud doivent viser 
l’efficacité globale des déplacements des différents types d’usagers 
(salariés, entreprises, touristes, etc.) 

 

p. 13 

• Mettre en œuvre des correspondances optimales 

• Offrir une information voyageurs multimodale en temps réel et intégrant la diversité des services 

• Préciser l’offre en stationnement prévue sur la ligne rouge - 15 sud en menant une analyse au cas par cas  

• Concevoir les espaces de stationnement comme des espaces mutables 

• Mettre en place une démarche globale pour veiller à l’insertion des gares au sein du réseau viaire 

• Prendre en compte les enjeux de logistique urbaine et de livraison dans les gares et à leurs abords 

Réserve 7 :  
La stratégie retenue pour l’aménagement des gares de la ligne rouge - 
15 sud et pour le développement des territoires environnants doit être 
approfondie 

p. 16 

• Mettre l’accent sur la diversité des programmes de construction de logements autour des gares 

• Mieux prendre en compte les enjeux de développement de l’activité économique dans les gares et les quartiers de gares 

Réserve 8 : 
Les impacts des travaux sur la ligne rouge - 15 sud doivent être anticipés 
afin de garantir la continuité des activités économiques 

 
p. 18 

• Mettre en place un dispositif d’accompagnement et d’information efficient dès la phase de déclaration d’utilité publique 

• Intégrer dans les marchés aux concessionnaires un volet consacré aux indemnisations des impacts sur les entreprises 

• Préciser les besoins et mettre en place une communication spécifique concernant la gestion de l’évacuation des déblais 

• Veiller à ce que la question du stockage ne porte pas préjudice au bon déroulement de la mise en œuvre et au respect 
des délais pour la réalisation de la ligne rouge - 15 sud 
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PRESENTATION DETAILLEE DES RESERVES DE LA CCI PARIS ILE-DE-FRANCE 
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RESERVE 1 :  

LE CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET GRAND PARIS EXPRESS DOIT ETRE OPTIMISE  
POUR GARANTIR L’ATTRACTIVITE ET LA COMPETITIVITE FUTURE DE LA METROPOLE FRANCILIENNE  
 

La CCI Paris Ile-de-France se félicite de l’avancement du projet de ligne rouge - 
15 sud, dont le calendrier respecte les engagements initiaux avec une mise en service 
prévue à l’horizon 2020.  

Toutefois, le calendrier global de mise en œuvre du projet Grand Paris Express 
présenté par le Premier ministre le 6 mars 2013 relègue la desserte des aéroports 
franciliens en dernière étape du plan de réalisation (horizon 2027), alors que ces 
équipements jouent un rôle stratégique pour l’attractivité du Grand Paris et la 
compétitivité des entreprises franciliennes. 

A terme, la ligne rouge - 15 sud renforcera l’accessibilité à l’aéroport de Paris-Orly 
depuis et vers le sud francilien grâce à une correspondance avec la ligne 14 prolongée 
jusqu’à Orly en gare de Villejuif IGR. L’optimisation du calendrier global est donc une 
condition essentielle pour la réussite de la desserte complète de ces territoires.  

 

Demande de la CCI Paris Ile-de-France : 

 Afin de maximiser les effets de levier pour le développement économique et 
l’attractivité de la région francilienne, les liaisons vers les aéroports 
internationaux doivent être élevées au rang des priorités. Notamment, la 
réalisation de la ligne 14 sud jusqu’à l’aéroport d’Orly doit être accélérée.  

Par ailleurs, la CCI Paris Ile-de-France insiste sur la nécessité et l’urgence de 
réaliser dans sa globalité la ligne 18, dont les délais de mise en œuvre doivent 
donc être optimisés. A ce titre, les annonces du Premier ministre à Saclay le 10 
octobre 2013 sont encourageantes.  

Les équipements et territoires économiques desservis par ces lignes jouent en 
effet un rôle de premier plan dans le rayonnement national et international de la 
métropole francilienne. Pour la CCI Paris Ile-de-France il est indispensable 
d’optimiser le calendrier de réalisation du réseau dans son ensemble. 
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RESERVE 2 : 

LES ENTREPRISES ONT BESOIN DE LISIBILITE QUANT AU FINANCEMENT DE LA REALISATION DU GRAND PARIS EXPRESS  
 

Le Nouveau Grand Paris, qui intègre le Grand Paris Express et les projets du 
plan de mobilisation pour les transports et qui se traduit dans le projet de loi de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles (article 17) par un 
renforcement de la coordination entre le Syndicat des transports d’Ile-de-France (STIF) 
et la Société du Grand Paris (SGP) favorise une vision globale des transports en 
commun en Ile-de-France, ce qui constitue une avancée. Au total, le Nouveau Grand 
Paris représente 31,5 milliards d’euros d’investissements, dont 24,5 milliards pour la 
réalisation des lignes sous maîtrise d’ouvrage de la SGP, y compris les coûts 
d’adaptation aux réseaux existants (1,5 milliards d’euros)3. 

Si la CCI Paris Ile-de-France salue une coordination plus importante qui permettra de 
renforcer l’articulation entre Grand Paris Express et modernisation des réseaux 
existants, elle appelle à un approfondissement de la réflexion sur la gouvernance pour 
mener à bien un projet dont les dimensions ne sauraient se réduire à l'aménagement 
d'une infrastructure de transport, mais doivent également prendre en compte les 
enjeux relatifs au développement économique et urbain de la métropole. Par ailleurs, 
la CCI Paris Ile-de-France s’inquiète des dispositions prévues dans le cadre du projet de 
loi d'habilitation à prendre par ordonnances diverses mesures de simplification et de 
sécurisation de la vie des entreprises (article 8). En effet, la Société du Grand Paris 
pourrait ainsi notamment financer ou se voir confier la maîtrise d’ouvrage de projet 
d’infrastructures destinés à offrir des correspondances avec le GPE, ainsi que des 
missions complémentaires ou connexes à ses missions principales. Une procédure de 
modification du schéma d'ensemble du GPE pourrait également en résulter. 

La CCI Paris Ile-de-France salue la maîtrise des coûts sur le projet de ligne 
rouge - 15 sud. Cependant, dans le cadre du Nouveau Grand Paris, le gouvernement 
envisage d’accroître les recettes fiscales de la Société du Grand Paris pour augmenter 
sa capacité de remboursement de 2,5 Mds d’euros, alors que le plan de financement 
du projet intègre d’ores et déjà une très forte contribution des entreprises à travers la 
« modernisation de la taxe sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, 
les locaux de stockage et les surfaces de stationnement » et la taxe spéciale 
d’équipement dite « Grand Paris », sans compter la part des entreprises dans le 
financement du fonctionnement des transports collectifs en Ile-de-France à travers le 
VT et le remboursement du Pass Navigo (47%). 
                                                      
3 Dossier de presse « Le Nouveau Grand Paris », 6 mars 2013 

 

Demandes de la CCI Paris Ile-de-France : 

 
 La CCI Paris Ile-de-France appelle à ne pas accroître davantage les charges 

pesant sur les entreprises franciliennes, qui contribuent au financement du 
réseau GPE à travers la fiscalité (taxe sur les locaux à usage de bureau, taxe 
spéciale d’équipements). Elle demande que soient identifiés de nouveaux leviers 
pour le financement du Grand Paris Express (valorisation foncière, tarification, 
gains de productivité des opérateurs de transport, etc.).  

 Compte tenu, d’une part, des engagements pris par les différentes parties 
prenantes et, d’autre part, des financements à assurer sur le long terme pour la 
mise en œuvre du Grand Paris Express il est nécessaire de garantir la réalisation 
des investissements sur lesquels se sont engagés l’Etat et les collectivités 
territoriales, sans compromettre les délais de réalisation du Grand Paris Express. 
La CCI Paris Ile-de-France demande que les financements de la SGP (auxquels les 
entreprises sont contributrices) soient dédiés à sa mission première, à savoir la 
réalisation du Réseau de transport public du Grand Paris (au-delà des 2 milliards 
d’euros attribués au plan de mobilisation et ne soient pas dispersés vers d’autres 
projets. 

 Dans cette perspective, la CCI Paris Ile-de-France rappelle que la SGP a été créée 
dans l’objectif de disposer d’une structure à part, permettant une réalisation 
rapide du projet de métro du Grand Paris Express sur la base du schéma 
d’ensemble approuvé par décret le 24 août 2011, suite à un large débat public. Il 
est indispensable de ne pas revenir sur ces fondements, au risque de fragiliser la 
confiance des acteurs économiques et des investisseurs. 
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RESERVE 3 : 

LA REALISATION DU GRAND PARIS EXPRESS DOIT S’INSCRIRE DANS UNE VISION INTEGREE DES DIFFERENTES ECHELLES DE 
TERRITOIRES ET TENIR COMPTE DE LA TEMPORALITE LONGUE DU PROJET POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS DU GRAND PARIS 
 

Garantir la cohérence des projets de gares aux échelles métropolitaines et territoriales 

 
Les gares du Grand Paris Express sont appelées à jouer un rôle de déclencheur et 
d’accompagnateur de projets de développement urbain et économique4. 
L’aménagement de ces nouveaux lieux de centralité générera une évolution des 
équilibres territoriaux qui doivent être anticipés et accompagnés afin de garantir la 
cohérence des projets à l’échelle locale et métropolitaine5.  

Dans un contexte où le cadre législatif (projets de loi de modernisation de l’action 
publique et d’affirmation des métropoles et pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové) et les outils d’aménagement (projet de SDRIF 2030, mise en conformité des 
schémas de cohérence territoriale (SCoT) et plans locaux d’urbanisme (PLU), 
finalisation des projets de CDT) évoluent, cet enjeu est crucial pour les entreprises qui 
ont besoin de lisibilité pour développer leurs activités et se développer. 

La CCI Paris Ile-de-France salue le travail du comité stratégique de la SGP, qui a 
posé les jalons d’un premier cadre pour croiser les regards entre acteurs. Dans la 
perspective de l’anticipation des risques d’augmentation des prix du foncier aux 
abords des gares, la CCI Paris Ile-de-France souligne également la mise en place de 
l’Observatoire des prix du foncier et de l’immobilier aux abords des gares du Grand 
Paris dans le cadre de la convention de partenariat conclue en avril 2013 entre l’Etat 
(DRIEA), la Société du Grand Paris (SGP) et la Chambre des notaires de Paris. 

 

 

                                                      
4 Le dossier d’enquête publique indique que la réalisation du GPE pourrait permettre d’engendrer la 
construction de 10 à 15 000 logements par an et de 13,5 à 22,5 millions de m² de plancher pour les locaux 
d’activités, le tout sur les terrains densifiables autour des gares qui ne représentent que 5,4 % de la 
superficie de l’agglomération. 
5 La CCI Paris Ile-de-France développe ce point dans « Les gares du Grand Paris, nouvel enjeu économique 
pour la métropole », Rapport de la CCI de Paris, novembre 2012 

Demande de la CCI Paris Ile-de-France 
 

 La CCI Paris Ile-de-France confirme le besoin de poursuivre et de 
structurer la concertation entre les acteurs publics et privés, afin qu’elle 
soit adaptée à l’ampleur de la réalisation des opérations et du projet 
global à l’échelle métropolitaine. 

Une réflexion devra être menée sur ce point, afin de tirer le meilleur parti 
des investissements publics et privés exceptionnels consentis pour la 
réalisation du GPE et des gares tant à l’échelle macro (qualité et 
performance pour la mobilité et les services offerts, attractivité, image…) 
que micro (opportunités économiques, synergies entreprises-territoires, 
développement ou renouvellement ou densification de quartiers…) 
suivant une double temporalité, celle du projet et celle de la gestion lors 
de la mise en fonctionnement, à un niveau stratégique et opérationnel. 
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RESERVE 3 (suite) 
 

Le dimensionnement du réseau doit anticiper les besoins liés au développement des territoires 

 

Dans la perspective du plan d’optimisation des coûts de réalisation du GPE demandé 
par le Premier Ministre le 6 mars 2013, le dimensionnement de certaines lignes pourra 
être révisé à la baisse.  

Pour la CCI Paris Ile-de-France, le redimensionnement des infrastructures doit 
préserver les capacités du réseau Grand Paris Express et prendre en compte les 
besoins liés aux activités économiques actuelles et futures.  

Demande de la CCI Paris Ile-de-France 

 
 Pour la CCI Paris Ile-de-France, il est nécessaire de garantir la capacité 

du réseau à répondre de manière aboutie aux besoins du monde 
économique à long terme.  
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RESERVE 4 : 

LES COUTS DE FONCTIONNEMENT DE LA LIGNE ROUGE - 15 SUD DOIVENT ETRE MAITRISES 
 

La CCI Paris Ile-de-France rappelle que les entreprises d’Ile-de-France sont déjà le 
principal financeur du fonctionnement des transports en commun d’Ile-de-France 
(47%), à travers le Versement Transport et le remboursement de la moitié de 
l’abonnement aux transports en commun de leurs salariés. 

Elle veillera donc à la maîtrise des coûts de fonctionnement de la ligne rouge - 15 sud 
du GPE, d’autant plus que les chiffres avancés par la SGP et le STIF divergent (80 
millions d’euros selon la SGP6 et 130 millions d’euros selon le STIF7). 

 

                                                      
6 Source : Dossier d’enquête publique, Pièce H. Evaluation socio-économique, p. 10 
7 Source : Conseil d’administration du STIF, Débat d’orientation budgétaire, 9 octobre 2013 

Demande de la CCI Paris Ile-de-France : 

 
 Les estimations du coût de fonctionnement de la future ligne rouge - 15 sud  

doivent être clarifiées. 

Il serait par ailleurs utile de préciser quelle est leur part dans le coût global de 
fonctionnement du réseau, ainsi que leur évolution dans le temps au gré des 
différentes mises en service de tronçons et lignes. 
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RESERVE 5 : 
L’ATTRACTIVITE DE LA LIGNE ROUGE - 15 SUD DOIT ETRE GARANTIE EN PRESERVANT SES CAPACITES ET EN ASSURANT 
L’INTEROPERABILITE A CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

 
La ligne rouge - 15 sud doit être dimensionnée en fonction des besoins générés par le développement des territoires desservis 

 

Le dossier d’enquête publique précise que le projet de ligne rouge - 15 sud pourrait 
faire l’objet d’une révision à la baisse du dimensionnement des infrastructures 
(capacité unitaire des trains, longueur des quais).  

Pour la ligne rouge - 15 sud les projections de fréquentation prévoient : 

- Entre 250 000 et 300 000 voyageurs quotidiens soit 12 à 15 % de la fréquentation 
du réseau GPE à l’horizon 2030.  
 

- Plus particulièrement, le tronçon Pont de Sèvres – Villejuif constituera le tronçon 
le plus fréquenté de la ligne avec 27 à 28 000 voyageurs en heure de pointe du 
matin8.  
 
Dans le dossier d’enquête publique de la ligne rouge - 15 sud9, la Société du 
Grand Paris présente à terme une capacité de transport de 30 000 voyageurs à 
l’heure de pointe pour cette ligne, avec des trains d’une longueur de 120 m 
maximum. 

 
La ligne rouge - 15 sud concerne les territoires de 5 contrats de développement 
territorial (CDT) : 

- GPSO – Innovation numérique, dont l’enquête publique a eu lieu 
- VSB – Sciences et santé, signé le 28 octobre 2013 
- Grandes Ardoines, dont l’enquête publique a eu lieu 
- Boucles de la Marne, dont l’accord-cadre a été signé 
- Cœur Descartes, dont l’accord-cadre est en cours d’élaboration. 

 

                                                      
8 Dossier d’enquête publique, pièce H, Evaluation socio-économique, p. 19 
9 Pièce D, notice explicative et caractéristiques principales des ouvrages les plus importants, p. 68 

4 territoires d’intérêt métropolitain (TIM) identifiés dans le projet de SDRIF 203010 
concernent la ligne rouge - 15 sud : 

- La Défense et Vallée de la Seine, du Val-de-Seine à la Boucle Nord ; 
- Vallée de la Bièvre aval, Plateau de Saclay ; 
- Grand Orly, Seine-Amont et Plaine centrale du Val-de-Marne ; 
- La vallée de la Marne. 

 
 
Demande de la CCI Paris Ile-de-France : 

 L’importance de la ligne rouge - 15 sud s’inscrit dans la perspective du Grand Paris 
Express qui reliera les pôles économiques majeurs de la métropole francilienne et 
ses portes d’entrées internationales que sont les aéroports. 

Compte tenu de ce rôle stratégique, il convient de dimensionner ce tronçon de la 
ligne rouge - 15 sud de manière à répondre aux besoins à venir dans un secteur 
faisant l’objet de projets de développement importants. 

 

                                                      
10 Adopté le 18 octobre 2013 par le conseil régional d’Ile-de-France. 
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RESERVE 5 (suite) 
 

L’interopérabilité entre la ligne rouge - 15 sud et la ligne 15 est à Champigny Centre est nécessaire 

 
 

 
Le dossier d’enquête publique précise : « La Société du Grand Paris 

est […] nécessairement conduite à présenter, comme solution de référence, 
le scénario de correspondance. Toutefois, la Société du Grand Paris présente 
en outre, à titre de variante, des mesures préparatoires de nature à 
permettre l’interopérabilité entre la ligne rouge et la ligne orange, si cette 
solution est finalement retenue par le conseil d’administration du STIF, après 
la concertation. » (p. 31). 
 
 
 
 
 
 
 

 

Demande de la CCI Paris Ile-de-France : 

 
 Afin de garantir la cohérence d’ensemble de la ligne 15, la CCI Paris Ile-

de-France préconise de privilégier le scénario visant à la mise en place 
d’une interopérabilité à Champigny Centre entre les lignes 15 sud (ex-
ligne rouge sud) et 15 est (ex-ligne orange), qui permettra de : 

 
- Eviter une rupture de charge entre ces deux tronçons, facilitant 

les trajets des usagers et optimisant la desserte territoriale. 
- Renforcer l’identité d’une ligne 15 unique, favorisant la bonne 

lecture de l’ensemble du réseau par les usagers et les décideurs.  
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RESERVE 6 : 
LA REALISATION ET L’ANCRAGE TERRITORIAL DE LIGNE ROUGE - 15 SUD DOIVENT VISER L’EFFICACITE GLOBALE DES DEPLACEMENTS 
DES DIFFERENTS TYPES D’USAGERS (SALARIES, ENTREPRISES, TOURISTES, ETC.) 
 

Garantir des déplacements fluides par l’aménagement de correspondances efficaces et une information voyageurs multimodale 

La CCI Paris Ile-de-France souligne le travail effectué par la Société 
du Grand Paris sur les gares, notamment dans le cadre des groupes de travail 
du Comité stratégique auxquels participe la CCI Paris Ile-de-France.  

 
Les gares, qui sont au nombre de 16 sur la ligne rouge - 15 sud, 

joueront un rôle essentiel pour l’amélioration des conditions de déplacement 
via des correspondances fluides et une intermodalité optimale.11 En Ile-de-
France, plus de la moitié des trajets en transports collectifs se font avec au 
moins une correspondance12. Or, les correspondances sont un facteur de 
pénibilité des déplacements. En les optimisant en amont de la conception, 
l’aménagement des gares renforcera l’attractivité du réseau. L’enjeu de la 
fluidification des circulations est d’autant plus crucial dans un contexte où le 
dimensionnement des quais du réseau GPE est sujet à questions. Les gares de 
la ligne rouge - 15 sud étant implantées en souterrain et à des profondeurs 
relativement importantes, l’aménagement des correspondances devra 
spécifiquement tenir compte de l’enjeu des circulations verticales. Cela 
suppose une articulation étroite entre les acteurs, RFF, SNCF et RATP et la 
Société du Grand Paris, en lien avec les besoins des usagers. 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
11 La CCI Paris Ile-de-France développe ce point dans « Les gares du Grand Paris, nouvel enjeu 
économique pour la métropole », Rapport de la CCI de Paris, novembre 2012 
12 Source : IAU, L’environnement en Ile-de-France, Memento 2011 

 

Demandes de la CCI Paris Ile-de-France : 

 Mettre en œuvre des correspondances optimales, par exemple en étudiant à 
titre prioritaire l’aménagement de correspondances quai-à-quai et la séparation 
des flux à la sortie et à l’entrée de rames. 

 Offrir une information voyageurs multimodale en temps réel et intégrant la 
diversité des services (marchands et non-marchands) proposés dans les gares et 
à leurs abords. Pour la CCI Paris Ile-de-France, l’information devra être ciblée en 
fonction d’une typologie d’usagers (salariés, étudiants, voyageurs d’affaires, 
touristes). 

Focus territorial :  

La gare de Villejuif IGR offrira une interconnexion entre la ligne 15 et la ligne 14 du GPE, 
desservant au sud l’aéroport d’Orly. Cette position stratégique amènera des besoins 
spécifiques à prendre en compte dans la définition de l’offre de services proposée aux 
usagers.  

Focus territoriaux : 

 Aménager des correspondances optimales au sein du réseau GPE et notamment : 

- La gare Villejuif IGR offrira à terme une liaison vers l’aéroport Paris-Orly via une 
interconnexion entre la ligne rouge - 15 sud et la ligne 14.  

- Noisy-Champs sera l’une des gares du réseau du GPE où se croiseront le plus de 
lignes : ligne 15 (2020), ligne 16 (2023), ligne 11 (2025) et RER A. 

 Assurer des interconnexions fluides avec les réseaux existants et notamment : 

- A Pont de Sèvres, les quais de la ligne 15 et ceux de la ligne 9 étant assez 
éloignés (environ 300 m), il s’agit de prévoir, en sous-sol et/ou en surface, des 
liaisons piétonnes optimales entre eux. 

- A Issy RER, la CCI Paris Ile-de-France soulève la même problématique avec les 
quais du RER C. 
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RESERVE 6 (suite) 
 

Connecter la gare avec la route, notamment à travers une offre en stationnement adaptée 

 
La CCI Paris Ile-de-France souligne le souci de la Société du Grand 

Paris dans la réalisation de la ligne rouge - 15 sud de prendre en compte la 
question de l’intermodalité. Néanmoins, celle-ci ne saurait être complète 
sans l’intégration de l’enjeu d’accessibilité du réseau par la route. Compte 
tenu des besoins du monde économique, l’intermodalité avec le mode routier 
constitue en effet un enjeu prioritaire.13 Un tiers des chefs d’entreprise 
expriment le besoin de voir des parkings aménagés à proximité des gares, 
relayant ainsi les préoccupations de leurs salariés.14 

Dans le rapport d’enquête publique sur le plan des déplacements urbains 
d’Ile-de-France (PDUIF) remis le 13 septembre 2013, la Commission 
d’enquête souligne bien que « la voiture particulière demeure nécessaire 
pour le trajet de rabattement vers les pôles de transport en commun ». 

En outre, la question de la capacité d’accueil des parkings-relais et parkings 
de rabattement doit intégrer l’enjeu des besoins futurs liés à la mise en 
service du réseau GPE dans sa globalité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
13 La CCI Paris Ile-de-France développe ce point dans « Les gares du Grand Paris, nouvel enjeu 
économique pour la métropole », Rapport de la CCI de Paris, novembre 2012 
14 Source : Enquête CCIP-Médiamétrie, septembre 2012 

Demandes de la CCI Paris-Ile-de-France : 

 L’offre en stationnement prévue sur la ligne rouge - 15 sud doit être précisée. 
Pour cela, une analyse au cas par cas devra être menée afin de développer une 
offre en stationnement à proximité des gares du Grand Paris, en fonction des 
besoins avérés en rabattement, et des potentiels des sites d’implantation des 
parkings nécessaires pour répondre à ces besoins. En effet, tant que le réseau 
Grand Paris Express n’est pas réalisé dans sa totalité et que les conditions d’un 
report modal ne sont pas remplies, l’enjeu de la desserte par la route ne peut pas 
être écarté. En outre, l’instauration d’une tarification incitative et adaptée pourra 
favoriser la fonction de rabattement des parkings situés aux abords des gares. 

 Compte tenu de la temporalité de long terme dans laquelle s’inscrit le projet GPE, 
la CCI Paris Ile-de-France préconise de concevoir les espaces de stationnement 
comme des espaces mutables, qui pourront évoluer vers un usage différent si le 
report modal est avéré.  

 Parallèlement, l’intermodalité avec la route nécessite de garantir une 
accessibilité optimale à la gare, tant en termes de continuité que de fluidité des 
cheminements, pour tous les modes (véhicules automobiles, transports en 
commun de surface, deux-roues, etc.). La CCI Paris Ile-de-France recommande la 
mise en place d’une démarche globale pour veiller à l’insertion des gares au sein 
du réseau viaire permettant de créer ou recalibrer le cas échéant les voiries.  

Focus territoriaux : 

 L’offre en stationnement autour de la gare de Noisy-Champs (actuellement trois parkings 
relais totalisant près de 680 places gratuites) devra répondre aux nouveaux besoins liés à 
la mise en service de la ligne rouge - 15 sud et à terme de l’ensemble du réseau GPE. 

La gare de Noisy-Champs bénéficie également d’une proximité immédiate de la gare 
routière. A terme, la desserte des bus devra être repensée au regard de la réalisation du 
réseau Grand Paris Express. 

 La gare des Ardoines, constitue un site potentiel en vue de l’aménagement d’un parking 
de rabattement. 
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RESERVE 6 (suite) 
 

 

Anticiper les besoins liés à la logistique urbaine et aux flux de marchandises dans les gares et quartiers de gare 

 
 

L’intermodalité avec la route constitue également un enjeu 
du point de vue de la logistique urbaine. En effet, la question du 
stationnement se pose dans le contexte de l’aménagement de 
surfaces de livraison aux abords des gares de la ligne rouge - 15 sud. 
Le développement de services efficaces dans et à proximité des 
gares ne peut se faire sans l’intégration de la question du 
stationnement pour la gestion des marchandises. 

 

Demandes de la CCI Paris-Ile-de-France : 

 
 Les enjeux de logistique urbaine et de livraison pour les services et 

commerces présents dans les gares et à leurs abords doivent être bien 
pris en compte dans les projets d’aménagement au regard des besoins 
en termes d’aires de stationnement et d’itinéraires. La CCI Paris Ile-de-
France recommande de décliner l’offre à mettre en œuvre au cas par cas, 
à partir d’une typologie des différents types de gares. 
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RESERVE 7 :  
LA STRATEGIE RETENUE POUR L’AMENAGEMENT DES GARES DE LA LIGNE ROUGE - 15 SUD DU GRAND PARIS EXPRESS 
ET POUR LE DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES ENVIRONNANTS DOIT ETRE APPROFONDIE  
 

Pour la CCI Paris Ile-de-France, les gares sont appelées à jouer un 
rôle structurant au sein du Grand Paris : elles sont un pivot des projets de 
transport et d’aménagement.15 Elle salue l’ambition qui préside à la 
conception des 16 gares de la ligne rouge 15 sud avec les projets des 11 
architectes désignés par le maître d’ouvrage et les travaux conduits au sein 
du comité stratégique de la SGP, dont la CCI Paris Ile-de-France est membre. 
Toutefois, la CCI Paris Ile-de-France appelle également à anticiper et 
accompagner l’évolution des équilibres territoriaux générée par la 
constitution de ces futurs pôles. 

Les gares doivent être conçues comme des lieux de centralité 
témoignant de leur ouverture sur leur environnement urbain et territorial. 
Les quartiers de gare constitueront des lieux privilégiés de la densification, 
tant pour le logement que pour l’activité économique, et donc de mixité. En 
effet, les objectifs du projet Grand Paris impliquent des besoins importants 
en matière de foncier disponible autour des gares. Par ailleurs, le projet de 
SDRIF 2030 adopté par le Conseil régional d’Ile-de-France le 18 octobre 2013, 
prévoit une augmentation de 15% de la densité humaine dans les quartiers 
de gare à l’horizon 2030.  

Pour la CCI Paris Ile-de-France, la mobilisation du foncier disponible 
autour des gares de la ligne rouge - 15 sud (potentiel constructible de 471 ha 
sur ce tronçon et 2 250 ha identifiés à l’échelle du GPE16) devra faire l’objet 
d’une programmation cohérente à l’échelle de chaque gare et à l’échelle du 
réseau GPE dans sa globalité en veillant à la prise en compte des enjeux de 
développement économique. 

                                                      
15 La CCI Paris Ile-de-France développe ce point dans « Les gares du Grand Paris, nouvel enjeu économique 
pour la métropole », Rapport de la CCI de Paris, novembre 2012 
16 Dossier d’enquête publique, Pièce G.5, Etude des effets sur l’urbanisation 

Demandes de la CCI Paris-Ile-de-France : 

 
 Mettre l’accent sur la diversité des programmes de construction de logements 

autour des gares qui devront notamment intégrer une offre en logements 
intermédiaires17. Les gares de la ligne rouge - 15 sud joueront un rôle de 
déclencheur ou d’accompagnateur des projets urbains (par exemple, la gare de 
Bagneux au sein de la ZAC Victor Hugo à Bagneux ou celle de Villejuif-Institut 
Gustave Roussy au sein de la ZAC Campus Santé à Villejuif), qui contribueront à la 
réalisation des objectifs de construction de 70 000 logements par an en Ile-de-
France : la constructibilité en logements autour des gares de la ligne rouge - 15 
sud est estimée entre 2000 et 3100 logements par an. Ces objectifs devront être 
pris en compte dans la définition des PLU et des opérations immobilières 
connexes programmées aux abords des gares. 

 Mieux prendre en compte les enjeux de développement de l’activité 
économique dans les gares et les quartiers de gares : 

• Afin d’assurer le développement d’une offre de commerce et de services en 
cohérence avec le tissu économique local, la CCI Paris Ile-de-France préconise 
la réalisation d’études d’impact au cas par cas. De manière générale, l’offre 
de commerces et de services aux particuliers en gare ou dans les projets 
connexes devra être programmée en prenant en compte la composition des 
pôles commerciaux dont la zone de chalandise sera impactée par la nouvelle 
offre. 

                                                      
17 La CCI Paris Ile-de-France développe ces points dans son rapport « Des logements pour les salariés en 
Île‐de‐France : un impératif de compétitivité pour la métropole. Propositions de la CCIP pour faciliter 
l’engagement des entreprises »  (CCI de Paris, novembre 2011) 

Focus territorial : 

 La CCI Paris Ile-de-France attire l’attention sur le risque de fragilisation des pôles 
commerciaux existants autour des gares Pont de Sèvres et Issy RER, ainsi que sur 
l'opportunité de compléter l'offre commerciale existant autour de la gare de 
Bagneux. 
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RESERVE 7 (suite) 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Afin de préserver la diversité des activités économiques et d’anticiper les 
mutations du tissu économique, la CCI Paris Ile-de-France préconise la 
réalisation d’un diagnostic préalable. 

 
 

 

Focus territoriaux : 

 Le rôle structurant de la gare des Ardoines au sein du quartier des Ardoines en 
développement constitue un enjeu fondamental et passe par une accessibilité 
renforcée grâce à la réalisation du franchissement du faisceau de voies ferrées. La CCI 
Paris Ile-de-France demande des précisions des maîtres d’ouvrages quant au calendrier 
et au financement de ce projet spécifique.  

 L’aménagement des abords de la gare de Noisy-Champs devra être défini en lien avec 
le développement du quartier Descartes.  
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RESERVE 8 : 
LES IMPACTS DES TRAVAUX SUR LA LIGNE ROUGE - 15 SUD DOIVENT ETRE ANTICIPES AFIN DE GARANTIR LA CONTINUITE DES 
ACTIVITES ECONOMIQUES  
 

Informer et accompagner les entreprises et commerçants impactés par les travaux 

 

Le chantier du GPE, dont la ligne rouge - 15 sud est le premier maillon, sera de 
grande envergure, tant par sa complexité étant donné l’environnement urbain dans 
lequel il s’inscrit, que par sa durée.  

Le dossier d’enquête publique précise que le chantier de la ligne rouge - 15 sud du 
GPE est prévu pour durer 5 ans. La CCI Paris Ile-de-France salue la prise en compte 
dans le dossier d’enquête publique d’un volet consacré à l’impact du chantier sur 
l’environnement et la vie locale.  

Par ailleurs, la SGP a réalisé une étude sur la communication en phase chantier, 
dont elle a pu présenter les résultats lors de la réunion du groupe de travail de son 
Comité stratégique. Elle a ainsi précisé que selon ces orientations, les comités de 
pilotage des gares seront les espaces privilégiés d’échange, mais qu’il est envisageable 
de mettre en place en lien avec les collectivités des groupes de travails spécifiques 
dédiés au suivi des chantiers. 

Afin d’accompagner au mieux les entreprises, il est en effet nécessaire d’établir le 
plus en amont possible des mécanismes d’information et communication sur la nature 
même des travaux à effectuer (notamment autour des émergences et des puits 
d’entrée/sortie de tunneliers), mais aussi sur les dispositifs d’accompagnement mis en 
place, sous la forme, par exemple, de concertation entre tous les partenaires.  

 

Demandes de la CCI Paris-Ile-de-France : 
 

 Afin d’accompagner au mieux les entreprises et commerces concernés, la CCI 
Paris Ile-de-France préconise d’assurer une prise en compte globale des 
nuisances durant toutes les phases transitoires (travaux liés à la réalisation de 
l’infrastructure elle-même mais aussi phase de travaux des concessionnaires de 
réseaux) par la mise en place d’un dispositif d’accompagnement efficient dès la 
phase de déclaration d’utilité publique, afin d’informer, sensibiliser, renseigner 
et aider les entreprises. Cet accompagnement pourra prendre la forme de : 

- Fiches d’information, plaquettes à destination des entreprises ; 
- Réunions d’information ; 
- Conseil personnalisés aux entreprises riveraines des travaux. 

La CCI Paris Ile-de-France préconise d’établir le plus en amont possible des 
mécanismes d’information et de communication sur la nature même des 
travaux à effectuer, mais aussi sur les dispositifs d’accompagnement mis en 
place, sous la forme, par exemple, de consultation entre tous les partenaires.  

Forte de son expérience sur différents projets dans les territoires (notamment à la 
faveur des projets de tramway),18 la CCI Paris Ile-de-France fait part de son 
expérience et pourra y contribuer. 

Focus :  

 Des précisions sont requises quant à l’emprise de la zone d'intervention potentielle 
autour des émergences (gares, ouvrages annexes, puits d’entrée de tunneliers), de 
manière à anticiper les impacts sur les activités économiques. A titre d’exemple, la 
localisation du puits d’entrée/sortie de tunnelier à Bagneux doit être précisée.  

                                                      
18 La CCI Paris a formulé des préconisations dans le rapport « Les gares du Grand Paris, Nouvel 
enjeu économique pour la métropole » (novembre 2012). 
Par ailleurs, la CCI Paris a participé, à l’élaboration d’un guide méthodologique, « Les CCI et 
l’accompagnement des entreprises impactées par des travaux d’aménagement urbain ». 
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 La CCI Paris Ile-de-France demande des précisions quant à la mise en place de 
commissions d’indemnisation. Elle pourra s’y impliquer afin d’assurer la prise en 
compte pour les indemnisations de la phase des travaux des concessionnaires.  

Par ailleurs, la CCI Paris Ile-de-France demande d’intégrer dans les marchés aux 
concessionnaires un volet consacré aux indemnisations des impacts sur les 
entreprises.  

 

 
Anticiper les effets indirects des travaux sur l’activité économique 

 

Les impacts des travaux seront aussi indirects, liés notamment à la 
réalisation des ouvrages les plus importants (travaux des tunneliers, chantiers 
des gares, etc.). Ainsi, l'évacuation des déblais de chantier impactera les 
déplacements urbains et impliquera la mobilisation d’espaces de stockage. La 
SGP indique que pour le réseau GPE, l’élimination des déblais représentera 
près de 2 000 tonnes par jour en moyenne soit l’équivalent d’une ou deux 
barges de transport fluvial ou de 75 camions. Le volume total de déblais sur 
la ligne rouge - 15 sud est évalué à 6 millions de m3.  

La CCI Paris Ile-de-France salue la démarche d’anticipation de la SGP 
au travers d’une étude des possibilités de traitement, de mise en décharge et 
de valorisation des déblais générés par la réalisation du Réseau de transport 
public du Grand Paris, et de l’élaboration d’un Schéma Directeur 
d’Evacuation des Déblais. Celui-ci présente l’objectif d’évacuation prioritaire 
des déblais par voies fluviale et ferroviaire. La CCI Paris Ile-de-France appuie 
la volonté de la Société du Grand Paris de limiter les déplacements de déblais, 
tout en privilégiant la recherche de valorisation. 

L’avant-projet de Plan régional de prévention et de gestion des 
déchets de chantiers (PREDEC) est actuellement en cours d’élaboration. La 
question des capacités de stockage des sites notamment, constitue un enjeu 
important pour la région francilienne. Les études d’impact de la SGP 
indiquent qu’il ne sera pas nécessaire, pour les travaux du Grand Paris 
Express sous sa maîtrise d’ouvrage, d’ouvrir et de gérer de nouvelles 
Installations de Stockage des Déchets Inertes (ISDI) pour les déblais. 

 
 

Demandes de la CCI Paris-Ile-de-France : 
 

 Afin d’anticiper au mieux les impacts en termes de trafic et les espaces mobilisés 
pour le stockage et les zones de chantier, la CCI Paris Ile-de-France demande que 
soient précisés les besoins et qu’une communication spécifique soit mise en 
place concernant les itinéraires et la gestion des impacts et nuisances 
éventuelles auprès des entreprises et populations (nuisances sonores, etc.). 

 La CCI Paris Ile-de-France souhaite attirer l’attention sur le stockage des déblais 
de chantier. L’avant-projet du PREDEC prévoit l’instauration d’un moratoire et 
d’un plafond de stockage des déchets inertes pour la Seine-et-Marne, qui pendant 
trois ans à partir de 2014, interdirait le stockage en Seine-et-Marne de déblais 
issus de chantiers non Seine-et-Marnais. Or, le dossier soumis à enquête publique 
précise que sur 7 sections du tracé de la ligne rouge - 15 sud, 4 ont prévu comme 
exutoire des ISDI prévus en Seine-et-Marne alors que les chantiers de la ligne 
rouge - 15 sud se dérouleront principalement dans le Val-de-Marne et les Hauts-
de-Seine, et seulement une section en Seine-et-Marne. Les travaux sur la ligne 
rouge - 15 sud débutant en 2014 pour une mise en service en 2020, la question 
du stockage se pose et ne doit pas porter préjudice au bon déroulement de la 
mise en œuvre et au respect des délais pour la réalisation de la ligne rouge - 15 
sud. 


	C’est pourquoi, la CCI Paris Ile-de-France émet un avis favorable au projet de ligne rouge - 15 sud, toutefois assorti de 8 réserves pour garantir la cohérence globale du Grand Paris Express (réserves 1, 2 et 3) et pour assurer une bonne mise en œuvre...

